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n° 262 903 du 25 octobre 2021 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 

 ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DRIESMANS 

Rue de Joie, 56 

4000 Liège 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, 

chargé de la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 18 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité 

tunisienne, sollicitant la suspension en extrême urgence de « l’ordre de quitter le maintien en vue 

d’éloignement notifié en date du 11 octobre 2021», pris le 11 octobre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre, à 11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WALDMAN loco Me A. DRIESMANS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 
requête. 
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2. Le requérant s’est marié en 2005 avec Madame [V.G.], de nationalité belge. De cette union sont nés 
deux enfants, [T.B.H.] et [S.B.H.], lesquels ont été placés par le Tribunal de la jeunesse de Liège, chez 
leurs grands-parents maternels. A l’heure actuelle, le grand-père maternel serait décédé. 
 
 
3. Le 30 mars 2005, le requérant a introduit une demande d’établissement en tant que conjoint d’une 
ressortissante belge. Le 30 août 2005, il s’est vu délivrer une carte d’identité pour étranger. 
 
4. Le 24 octobre 2012, le requérant a été mis en possession d’une carte C. Le requérant et Madame [V.G.] 
ont cependant divorcés, le 30 avril 2013. 
 
5. Le requérant est actuellement en couple avec Madame [N.C.], relation de laquelle est né, le 1er mai 
2017, [S.M.B.H.]. 
 
6. Entre le 17 octobre 2006 et le 15 mai 2015, le requérant a fait l’objet de plusieurs condamnations, 
notamment pour vols avec violence. Il est incarcéré à plusieurs reprises. Il apparaît qu’il a obtenu une 
libération conditionnelle, le 19 octobre 2017, avant d’être une nouvelle fois incarcéré, le 17 février 2018, 
la libération conditionnelle ayant été révoquée. 
Le requérant sera libéré, le 19 octobre 2018. 
 
7. Le 15 octobre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour, à l’encontre du 
requérant. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le recours introduit à 
l’encontre de cette décision dans son arrêt n°224 799 prononcé le 12 août 2019.  
 
8. Le requérant est, une nouvelle fois, écroué le 4 avril 2019. Il est libéré le 22 novembre 2019. 
 
9. Le 4 septembre 2019, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en 
vue d’éloignement (annexe 13septies) et d’une décision d’interdiction d’entrée (annexe 13sexies) de dix 
ans. Ces décisions, qui ont été notifiées au requérant le 5 septembre 2019, ont été attaquées dans un 
recours en suspension, introduit selon la procédure de l’extrême urgence, devant le Conseil. Le Conseil 
a rejeté ce recours dans l’arrêt n° 226 564 du 24 septembre 2019. Aucun recours en annulation n’a été 
introduit ensuite et la procédure s’est achevée sur cette décision rendue en extrême urgence.  
 
10. Le 26 novembre 2019, le requérant a introduit une demande de regroupement familial (en sa qualité 

de parent du mineur belge S.M.B.H.) auprès de l’administration communale de Marche-en-Famenne. 

L’administration communale lui a fait savoir qu’une telle demande ne pouvait être introduite par 

procuration. Elle précise que, dès lors que le requérant est détenu au centre fermé à Brugge et radié pour 

perte de droit au séjour depuis le 16 octobre 2018, la dernière commune de résidence est désormais 

Verviers, de sorte qu’elle n’est plus compétente territorialement. 

 

11. Madame N.C. se présente, le 12 février 2021, afin d’introduire, au nom du requérant, une demande 

de regroupement familial à la commune de Marche-en-Famenne. Cette demande n’est pas prise en 

considération, le requérant étant détenu à l’établissement pénitentiaire de Lantin, lequel établissement ne 

fait pas partie du territoire de l’administration communale. Il lui est opposé également qu’elle s’est 

présentée avec une procuration non authentifiée. Cette dernière est renvoyée vers la commune de 

Jurpelle. 

 

Il appert, en effet, que le requérant a été détenu à la prison de Lantin, durant la période du 8 décembre 

2020 au 5 aout 2021.  

 

12. Le 24 avril 2021, le conseil du requérant introduit devant l’administration communale de Jurpelle une 

nouvelle demande de regroupement familial, toujours fondée sur l’article 40ter de la loi, en la qualité 

d’ascendant du mineur belge S.M.B.H. A la suite de cette demande, le requérant est mis en possession 

d’une annexe 19ter. 

Cette demande fait cependant l’objet d’une décision de refus, prise le 29 juillet 2021 par le Bourgmestre 
de Jurpelle, et notifiée au requérant, le 11 août 2021. Aucun recours n’a été introduit contre cette 
décision. 
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13. Le 11 octobre 2021, est pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement. Ladite décision, notifiée le même jour, constitue l’acte attaqué, et est motivée comme 

suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article/des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits et/ou constats suivants : 

Article 7, alinéa 1er : 

re dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

 

mettre fin à son 

séjour. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation.  

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 10 ans, qui lui 

a été notifié le 05.09.2019.  

 

Le séjour de l’intéressé a été retiré le 15.10.2018, notifié le 15.10.2018.  

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00032020 de la police 

de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/00036820 de la police 

de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/00038220 la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00782920 la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00870020 police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/01234720 police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/01347520 de la police 

de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef d’extorsion PV n° MA.11.L1/00063919 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00281819 de la police 

de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00415319 de la police 

de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00415819 de la police 

de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00416319 de la police 

de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00417919 de la police 

de Marche en Famenne Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de détention de stupéfiant PV 

n° MA.60.L1/00381518 de la police de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de détention de stupéfiant PV n° MA.60.97/00154018 

de la police de Marche en Famenne Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV 

n° MA.17.L1/01361618 de la police de Marche en Famenne  
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Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de détention de stupéfiant PV n° TG.60.L4/00002218 de la 

police de Fourons Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de coups et blessures PV n° 

MA.43.L1/00865217 de la police de Marche en Famenne.  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de détention de stupéfiant PV n° MA.60.97/00009217 de la 

police de Marche en Famenne.  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de vol simple PV n° MA.12.L1/01472417 de la police de Marche 

en Famenne  

De 2016 à 2006, l’intéressé a été intercepté à plusieurs reprises pour 18 faits d’ordres publics.  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol simple ; vol – avec effraction, escalade, fausses clés ; extorsion ; 

des armes ayant été employées ou montrées ; vol – flagrant délit – des violences ou des menaces ayant 

été exercées pour se maintenir en possession des objets soustraits ou pour assurer la fuite ; en tant 

qu’auteur ou coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 25/07/2019, par le tribunal correctionnel 

de Marche-en-Famenne, à une peine de 2 ans de prison (sursis probatoire pour 14mois de prison). 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces ; des armes ayant été employées ou 

montrées ; faits pour lesquels il a été condamné le 15/05/2015, par le tribunal correctionnel de Marche-

en- Famenne, à une peine de 1 an de prison. L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou 

menaces ; des armes ayant été employées ou montrées ; étrangers – entrées ou séjour illégal dans le 

Royaume ; par deux ou plusieurs personnes, faits pour lesquels il a été condamné le 15/01/2015, par le 

tribunal correctionnel de Liège, à une peine de 2 ans de prison (sursis probatoire de 5ans pour ce qui 

excède 6 mois). L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces ; infraction à la loi 

sur les armes ; des armes ayant été employées ou montrées ; par deux ou plusieurs personnes ; la nuit ; 

en tant qu’auteur ou coauteur ; faits pour lesquels il a été condamné le 05/12/2008, par le tribunal 

correctionnel de Verviers, à une peine de 3 ans de prison. L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec 

violences ou menaces ; par deux ou plusieurs personnes, faits pour lesquels il a été condamné le 

28/08/2008, par la Cour d’Appel de Mons, à une peine de 2ans de prison + 3 mois.  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol – avec effraction, escalade, fausses clés fait pour lequel il a été 

condamné le 31/08/2007, par le tribunal correctionnel de Charleroi, à une peine de 10 mois de prison 

(sursis de 3ans pour ce qui excède la DP). L’intéressé s’est rendu coupable de vol simple ; dégradation – 

destruction – de clôtures rurales ou urbaines, faits pour lesquels il a été condamné le 17/10/2006, par le 

tribunal correctionnel de Verviers, à une peine devenue définitive de 6 mois.  

 

L’intéressé a été marié à [G.V.] et divorcé le 30.05.2013. Deux enfants sont nés de cet union [S.B.H.] 

14.02.2016, belge et [T.B.H.] 15.02.2005 belge. L’intéressé a une compagne [N.C.] 17.07.1985 belge. Un 

enfant est né de cet union né [S.M.B.H.] le 01.05.2017 belge.  

 

Dans son jugement du 19 octobre 2017 lui octroyant votre libération conditionnelle, le Tribunal reprend 

que l’intéressé a perdu la garde de ses deux enfants. De plus, il ne mentionne aucune attache sérieuse 

liant l’intéressé à ces derniers. L’intéressé a introduit une demande de regroupement familial 24.04.2021 

par procuration (l’intéressé était incarcéré) avec son enfant [S.M.B.H.] né le 01.05.2017 belge.  

Une décision de refus est prise le 29.07.2021 notifiée le 11.08.2021. Aucun recours n’a été introduit contre 

cette décision. Cette décision est définitive.  

 

Selon le questionnaire du droit d’être entendu l’intéressé a son frère sur le territoire, qui serait « en ordre 

» et ne sait pas où il habite.  

 

En outre, le fait que sa compagne et son frère de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu 

dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des 

infractions qui ont nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les 

dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale 

n’est pas absolu. Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a 

aucune forme de respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé 

et qu’un éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger que 
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l’intéressé forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait affirmer dans 

le cadre de l’article 8 CEDH.  

 

Notons qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien familial 

entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même 

dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. Dans l’arrêt EZZOUHDI c. 

France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que « les rapports entre 

adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée 

l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Or, 

l’intéressé ne démontre pas entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des relations étroites 

avec son frère.  

 

L’intéressé ne démontre pas qu’il serait impossible de développer une vie de famille dans son pays 

d’origine. Le simple fait que sa compagne ne puisse pas être contrainte de quitter le territoire belge, ne 

signifie pas qu’elle ne puisse pas suivre l’intéressé de manière volontaire en Tunisie. L’intéressé et sa 

compagne savaient qu’une vie de famille en Belgique était précaire, vu la situation de séjour illégale de 

l’intéressé.  

 

Le très jeune âge d’un enfant signifie que cet enfant pourra s’adapter à un autre environnement. Aucun 

autre élément concret n’empêche l’enfant de grandir dans son pays d’origine dans un environnement 

stable et sûr, proche de ses parents. Compte tenu du séjour précaire des requérants en Belgique, il 

convient également de noter que le séjour en Belgique ne peut pas non plus être considéré comme stable. 

Il faut également considérer que si l’intérêt des enfants revêt un caractère important, il n’a pas non plus 

un caractère absolu. Lors de la mise en balance des différents intérêts, celui de l’enfant occupe une place 

particulière. Néanmoins, cette place particulière n’empêche pas la prise en considération d’autres intérêts 

(Cour Constitutionnelle, arrêt n° 30/2013 du 07.03.2013 ; CCE, arrêt n° 152.980 du 21.09.2015 ; CEDH, 

arrêt n° 54131/10 du 12.07.2012).  

 

L’intéressé peut entretenir un lien avec son frère et sa compagne grâce aux moyens modernes de 

communication.  

 

L’intéressé déclare être atteint d’hépathite C, être sous méthadone et antidépresseur. Cependant, aucun 

certificat médical n’est produit, ni de demande médicale sur base de l’article 9 ter introduite.  

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

Article 74/14 § 3, 1° :  

il existe un risque de fuite.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

 

L’intéressé(e) n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 15.10.2018, 04.09.2019 qui lui ont été notifiés 

le 15.10.2018, 05.09.2019. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions.  

 

5° L’intéressé(e) fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue.  

L’intéressé(e) n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 10 ans, qui lui a 

été notifié le 05.09.2019 Dès lors que l’intéressé(e) ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a été 

notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue.  

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00032020 de la police de 

Marche en Famenne  
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Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/00036820 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/00038220 la police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00782920 la police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00870020 police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/01234720 police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été réd 

igé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/01347520 de la police de Marche en Famenne Un procès-

verbal a été rédigé à sa charge du chef d’extorsion PV n° MA.11.L1/00063919 de la police de Marche en 

Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00281819 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00415319 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00415819 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00416319 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00417919 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de détention de stupéfiant PV n° MA.60.L1/00381518 de la 

police de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de détention de stupéfiant PV n° MA.60.97/00154018 de la 

police de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/01361618 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de détention de stupéfiant PV n° TG.60.L4/00002218 de la police de 

Fourons  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de coups et blessures PV n° MA.43.L1/00865217 de la police de 

Marche en Famenne.  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de détention de stupéfiant PV n° MA.60.97/00009217 de la police 

de Marche en Famenne.  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de vol simple PV n° MA.12.L1/01472417 de la police de Marche en 

Famenne.  

De 2016 à 2006, l’intéressé a été intercepté à plusieurs reprises pour 18 faits d’ordres publics.  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol simple ; vol – avec effraction, escalade, fausses clés ; extorsion ; des 

armes ayant été employées ou montrées ; vol – flagrant délit – des violences ou des menaces ayant été 

exercées pour se maintenir en possession des objets soustraits ou pour assurer la fuite ; en tant qu’auteur ou 

coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 25/07/2019, par le tribunal correctionnel de Marche-en-

Famenne, à une peine de 2 ans de prison (sursis probatoire pour 14mois de prison). L’intéressé s'est rendu 

coupable de vol avec violences ou menaces ; des armes ayant été employées ou montrées ; faits pour lesquels 

il a été condamné le 15/05/2015, par le tribunal correctionnel de Marche-en- Famenne, à une peine de 1 an de 

prison. L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces ; des armes ayant été employées 

ou montrées ; étrangers – entrées ou séjour illégal dans le Royaume ; par deux ou plusieurs personnes, faits 

pour lesquels il a été condamné le 15/01/2015, par le tribunal correctionnel de Liège, à une peine de 2 ans de 

prison (sursis probatoire de 5ans pour ce qui excède 6 mois).  

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces ; infraction à la loi sur les armes ; des armes 

ayant été employées ou montrées ; par deux ou plusieurs personnes ; la nuit ; en tant qu’auteur ou coauteur ; 

faits pour lesquels il a été condamné le 05/12/2008, par le tribunal correctionnel de Verviers, à une peine de 3 

ans de prison. L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces ; par deux ou plusieurs 

personnes, faits pour lesquels il a été condamné le 28/08/2008, par la Cour d’Appel de Mons, à une peine de 

2ans de prison + 3 mois.  
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L’intéressé s'est rendu coupable de vol – avec effraction, escalade, fausses clés fait pour lequel il a été 

condamné le 31/08/2007, par le tribunal correctionnel de Charleroi, à une peine de 10 mois de prison (sursis 

de 3ans pour ce qui excède la DP). L’intéressé s’est rendu coupable de vol simple ; dégradation – destruction 

– de clôtures rurales ou urbaines, faits pour lesquels il a été condamné le 17/10/2006, par le tribunal 

correctionnel de Verviers, à une peine devenue définitive de 6 mois. compromettre l'ordre public.  

 

Reconduite à la frontière  

 

MOTIF DE LA DECISION : En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen(2) pour les motifs suivants :  

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

 Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé(e):  

 

L’intéressé(e) n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 15.10.2018, 04.09.2019 qui lui ont été notifiés 

le 15.10.2018, 05.09.2019. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions.  

 

5° L’intéressé(e) fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. 

 L’intéressé(e) n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 10 ans, qui lui a 

été notifié le 05.09.2019 Dès lors que l’intéressé(e) ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a été 

notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue.  

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00032020 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/00036820 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/00038220 la police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00782920 la police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00870020 police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.12.L1/01234720 police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/01347520 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef d’extorsion PV n° MA.11.L1/00063919 de la police de Marche 

en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00281819 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00415319 de la police de 

Marche en Famenne U 

n procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00415819 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol simple PV n° MA.18.L1/00416319 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/00417919 de la police de 

Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de détention de stupéfiant PV n° MA.60.L1/00381518 de la 

police de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de détention de stupéfiant PV n° MA.60.97/00154018 de la 

police de Marche en Famenne  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol qualifié PV n° MA.17.L1/01361618 de la police de 

Marche en Famenne  
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Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de détention de stupéfiant PV n° TG.60.L4/00002218 de la police de 

Fourons  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de coups et blessures PV n° MA.43.L1/00865217 de la police de 

Marche en Famenne.  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de détention de stupéfiant PV n° MA.60.97/00009217 de la police 

de Marche en Famenne.  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge de vol simple PV n° MA.12.L1/01472417 de la police de Marche en 

Famenne.  

 

De 2016 à 2006, l’intéressé a été intercepté à plusieurs reprises pour 18 faits d’ordres publics.  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol simple ; vol – avec effraction, escalade, fausses clés ; extorsion ; des 

armes ayant été employées ou montrées ; vol – flagrant délit – des violences ou des menaces ayant été 

exercées pour se maintenir en possession des objets soustraits ou pour assurer la fuite ; en tant qu’auteur ou 

coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 25/07/2019, par le tribunal correctionnel de Marche-en-

Famenne, à une peine de 2 ans de prison (sursis probatoire pour 14mois de prison). L’intéressé s'est rendu 

coupable de vol avec violences ou menaces ; des armes ayant été employées ou montrées ; faits pour lesquels 

il a été condamné le 15/05/2015, par le tribunal correctionnel de Marche-en- Famenne, à une peine de 1 an de 

prison. L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces ; des armes ayant été employées 

ou montrées ; étrangers – entrées ou séjour illégal dans le Royaume ; par deux ou plusieurs personnes, faits 

pour lesquels il a été condamné le 15/01/2015, par le tribunal correctionnel de Liège, à une peine de 2 ans de 

prison (sursis probatoire de 5ans pour ce qui excède 6 mois). L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec 

violences ou menaces ; infraction à la loi sur les armes ; des armes ayant été employées ou montrées ; par 

deux ou plusieurs personnes ; la nuit ; en tant qu’auteur ou coauteur ; faits pour lesquels il a été condamné le 

05/12/2008, par le tribunal correctionnel de Verviers, à une peine de 3 ans de prison. L’intéressé s'est rendu 

coupable de vol avec violences ou menaces ; par deux ou plusieurs personnes, faits pour lesquels il a été 

condamné le 28/08/2008, par la Cour d’Appel de Mons, à une peine de 2ans de prison + 3 mois.  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol – avec effraction, escalade, fausses clés fait pour lequel il a été 

condamné le 31/08/2007, par le tribunal correctionnel de Charleroi, à une peine de 10 mois de prison (sursis 

de 3ans pour ce qui excède la DP). L’intéressé s’est rendu coupable de vol simple ; dégradation – destruction 

– de clôtures rurales ou urbaines, faits pour lesquels il a été condamné le 17/10/2006, par le tribunal 

correctionnel de Verviers, à une peine devenue définitive de 6 mois.  

 

L’intéressé déclare qu’il y a de la Misère, pas de travail et ne rien avoir là-bas.  

Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une violation de l’article 3 

de la CEDH. Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il 

existe des motifs sérieux et graves de supposer que, en Tunisie, il encourt un risque sérieux et actuel d’être 

exposé(e) à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une 

violation supposée de l’article 3 de la CEDH ne peut suffire.  

 

L’intéressé déclare avoir une hépathite [sic] C, être sous méthadone et antidépresseur. L’intéressé n’apporte 

aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner dans son pays d’origine.  

 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat 

peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de 

l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à 

constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où 

des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention 

Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici.  

 

Maintien 

 

[…]» 

 

II. Objet du recours – Question préalable 
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Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 
décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du 
Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

III. Recevabilité  
 
i. Recevabilité rationae temporis 
 
La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 
39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 
avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux 
des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 
 

ii. Intérêt  

 

1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève que l’ordre de quitter le territoire pris à 

l’égard du requérant le 11 octobre 2021, dont la suspension de l’exécution est sollicitée, est précédé de 

l’ordre de quitter le territoire du 4 septembre 2019, présentant un caractère définitif. Sur la base de ce 

constat, elle excipe de l’irrecevabilité du recours. 

 

2.1. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il est exact que, pour être recevable à introduire un recours en 

annulation, dont une demande de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit, à tout le moins, 

justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

 

En l’espèce, il y a lieu de constater que la suspension sollicitée concerne la seule mesure d’éloignement 

prise à l’égard du requérant, le 11 octobre 2021, et que cette suspension, fût-elle accordée, n’aurait pas 

pour effet de suspendre l’exécution des ordres de quitter le territoire dont celui-ci a antérieurement fait 

l’objet et qui pourraient être mis en œuvre par la partie défenderesse. 

 

La partie requérante n’a donc, en principe, pas intérêt à la présente demande de suspension. 

 

La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif. En effet, 

dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, qu’elle invoque un grief défendable 

– c’est-à-dire, qu’elle peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis 

par la CEDH (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et 

autres/Royaume-Uni, § 113) –, la suspension qui pourrait résulter de ce constat empêcherait de facto, au 

vu de son motif, de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur. 

 

Ceci sera donc vérifié in casu, aux points 3 et 4. 

 

2.2. Lors de l’audience, la partie requérante invoque qu’il convient de constater que l’interdiction d’entrée 

du 4 septembre 2019 doit être considérée comme implicitement retirée en raison de la délivrance de 

l’annexe 20 du 29 juillet 2021 (et précédemment d’une annexe 19ter) au requérant. Elle plaide, en 

substance, que la coexistence de ces actes, lesquels sont incompatibles, est impossible. Elle rappelle 

que le requérant n’a pas quitté le territoire et que les effets de l’interdiction d’entrée n’ont pas pris cours. 

 

Le Conseil n’aperçoit nullement en quoi la délivrance d’une annexe 20 au requérant, en date du 29 juillet 

2021, ou celle d’une annexe 19ter, serait incompatible, tant avec l’ordre de quitter le territoire du 4 

septembre 2019, qu’avec l’interdiction d’entrée prise le même jour.  

Le Conseil souligne que conformément à l’enseignement de l’arrêt de la CJUE, C-82/16, Affaire K.A. e.a., 
l’article 20 TFUE s’oppose à une pratique d’un État membre consistant à ne pas prendre en considération 
une demande de séjour aux fins d’un regroupement familial, introduite sur son territoire par un 
ressortissant d’un pays tiers, membre de la famille d’un citoyen de l’Union qui possède la nationalité de 
cet État membre et qui n’a jamais exercé sa liberté de circulation, au seul motif que ce ressortissant d’un 
pays tiers fait l’objet d’une interdiction d’entrée sur ledit territoire, sans qu’il ait été examiné s’il existe une 
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relation de dépendance entre ce citoyen de l’Union et ce ressortissant d’un pays tiers d’une nature telle 
que, en cas de refus d’octroi d’un droit de séjour dérivé à ce dernier, ledit citoyen de l’Union serait, dans 
les faits, contraint de quitter le territoire de l’Union pris dans son ensemble et serait ainsi privé de la 
jouissance effective de l’essentiel des droits conférés par son statut.  

Il n’en demeure pas moins que la circonstance que la demande de regroupement familial est prise en 
considération, malgré l’existence de l’interdiction d’entrée, n’est pas de nature à entrainer le retrait de 
celle-ci. Rien ne permet de considérer qu’une annexe 19ter ou qu’une annexe 20 ne pourraient 
valablement coexister avec une interdiction d’entrée. La partie requérante semble invoquer qu’une telle 
conclusion découlerait de l’enseignement de la jurisprudence consacrée, mais ne cite aucune référence 
précise pour étayer cette allégation. L’observation de la partie requérante selon laquelle la jurisprudence 
européenne a réglé, ce faisant, la question de la non prise en considération des demandes de 
regroupement familial du fait de l’existence d’une interdiction d’entrée préalable, est exact, mais n’est pas 
de nature, pour autant, à démontrer l’incompatibilité alléguée entre l’interdiction d’entrée et une annexe 
19ter ou une annexe 20. La partie requérante précise elle-même, en termes de plaidoiries, qu’il s’agit là 
d’une « autre question ». 

Enfin, le Conseil observe, d’une part, que l’effet suspensif prévu à l’article 39/79 de la loi n’a pas été 

méconnu, la mesure d’éloignement du 4 septembre 2019 étant, en effet, antérieure à l’annexe 20 du 29 

juillet 2021. La mesure d’éloignement attaquée intervient, quant à elle, après l’échéance du délai de 

recours ouvert contre ladite annexe 20. D’autre part, le Conseil rappelle que, selon l’article 1er/3, de la loi, 

entré en vigueur le 29 avril 2017, l'introduction d'une demande de séjour ou d'une demande de protection 

internationale ou de protection temporaire par un étranger qui fait déjà l'objet d'une mesure d'éloignement 

ou de refoulement, ne modifie en rien l'existence de cette mesure, en l’occurrence celle de l’ordre de 

quitter le territoire du 4 septembre 2019 avec laquelle a été prise l’interdiction d’entrée sus évoquée. 

 

3.1. En l’espèce, la partie requérante, afin de justifier son intérêt au recours malgré l’existence d’un ordre 

de quitter le territoire antérieur définitif, souligne, en termes de requête, qu’elle soulève un grief tiré de la 

violation de l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’Homme et de Sauvegarde des Libertés 

fondamentales (ci-après : CEDH). 

 

En effet, il appert que la partie requérante soulève un moyen unique, divisé en quatre branches, tiré de la 

violation « -Des articles 7, 62 et 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- Du devoir de minutie, du principe de bonne administration, du principe de proportionnalité et du 

principe selon lequel l'autorité administrative ne peut commettre d’erreur manifeste d’appréciation ; 

- De l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’Homme et de Sauvegarde des Libertés 

fondamentales ;  

- De la notion d'ordre public ; 

- Article 22bls de la Constitution ; 

- des articles 2.2, 3, 8, 9 de la Convention internationale du 20 novembre 1989 relative aux droits 

de l'enfant ». 

 

3.2. Spécifiquement, sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, la partie requérante, dans la 
première branche de son moyen unique, après en avoir rappelé le prescrit, souligne que la partie 
défenderesse « se devait, pour que la motivation de la décision litigieuse puisse être considérée comme 
adéquate, énoncer de manière circonstanciée comment elle établit la balance des intérêts, compte tenu 
du besoin social impérieux qu'il lui revient d'établir, entre le droit au respect de la vie privée et familiale du 
requérant et les objectifs légitimes du paragraphe 2 de l'article 8 CEDH ». La partie requérante se livre 
ensuite à divers développements théoriques et jurisprudentiels sur ladite disposition. Elle souligne qu’en 
l’espèce, le requérant, lequel s’est marié avec une ressortissante belge et a été inscrit au registre de la 
population le 30 août 2005, a eu deux enfants nés de cette union. Elle revient sur les graves problèmes 
de santé et le handicap de l’aîné de ces enfants, lesquels ont beaucoup affecté le requérant. Elle met en 
évidence que le requérant, après son divorce, a fait la rencontre d’une ressortissante belge, avec laquelle 
il a eu un nouvel enfant et souligne qu’ils forment, à trois, une cellule familiale très soudée. Elle ajoute que 
cet enfant a besoin de son père auprès de lui afin de grandir dans de bonnes conditions et sans carence 
affective. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1980/12/15/1980121550/justel#Art.1er/2
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1980/12/15/1980121550/justel#LNK0005
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La partie requérante poursuit l’exposé du parcours administratif du requérant, en ce compris ses tentatives 
pour introduire une demande de regroupement familial. Il est souligné que, par ailleurs, depuis sa 
libération, le 5 août 2021, le requérant est retourné auprès de son fils et de sa compagne à Marche-en-
Famenne. La partie requérante soutient que le requérant y résidait habituellement avant d’être intercepté 
par les services de police. 

La partie requérante invoque qu’il n’est pas contestable que le requérant mène une vie familiale sur le 
territoire de la Belgique, que ce soit avec son fils ou sa compagne. Outre les demandes de séjour 
introduites, elle met en évidence que le requérant a fait valoir plusieurs éléments visant à établir 
l'importance de ce lien familial, notamment, des photographies de lui et son fils, les différentes attestations 
de sa compagne, ainsi que le nombre très important des visites de ces derniers en prison. La partie 
requérante insiste encore sur le fait que le requérant est également le père de deux autres enfants, issus 
de sa première union, lesquels ont été placés en famille d'accueil suite à une mesure du service de 
protection de la jeunesse. Elle estime que, « si certes, les contacts ne sont pas larges et importants, il 
n’en reste pas moins que le requérant démontre qu’il a tenté de reprendre contact avec les enfants ». 

La partie requérante étaye ces allégations par diverses pièces, jointes au recours. 

Elle conclut que la vie familiale est manifestement établie sur le territoire de la Belgique.  

Elle fait grief à la partie défenderesse de se livrer à une mise en balance des intérêts en présence, très 
réductrice, en ce qu’il est affirmé que le dernier des enfants du requérant peut développer une vie familiale 
avec son père dans le pays d'origine de ce dernier, et qu'il pourra s’adapter à un autre environnement « 
stable et sûr proche de ses parents ». Elle ajoute enfin : « la poursuite de la vie familiale se situe en 
Belgique. [S.M.B.H.]ne peut être contraint d’être déraciné de son pays d’origine, soit la Belgique alors que 
ce dernier n’est âgé que de 5 ans, qu’il est scolarisé et que la totalité de ses liens sociaux, familiaux et 
culturels se trouvent sur le territoire de la Belgique. Il n'est pas raisonnable dans le chef de la partie 
adverse de contraindre cet enfant de partir s'installer en Tunisie alors qu’il évolue favorablement en 
Belgique. 

En outre, la maman de [S.M.B.H.]et compagne du requérant, [N.C.], est née en Belgique, n’a qu’un faible 
revenu et a été mise sous mesure d'administration de biens, de sorte qu'elle ne peut évidemment, au 
même titre que son fils, être contrainte d'être déracinée du territoire de la Belgique». 

La partie requérante invoque, dans un second temps, que dans le cas de personnes établies sur le 
territoire depuis fort longtemps, la vie privée doit également être prise en compte. Elle cite des extraits 
des arrêts de la CourEDH, qu’elle juge pertinents à cet égard. Or, elle insiste sur le fait que le requérant 
est arrivé sur le territoire de la Belgique alors qu'il était âgé de 15 ans, a été régularisé en 2005, et est le 
père de trois enfants. Elle affirme qu'il a disposé d’un titre de séjour régulier pendant de nombreuses 
années de sorte  qu'il y a noué des relations personnelles, sociales et économiques constitutives de la vie 
privée de tout être humain. « Par conséquent, la partie adverse devait apprécier la proportionnalité de 
l'ingérence que constitue une décision d’éloignement par rapport aux critères jurisprudentiels que la Cour 
européenne des droits de l'homme a dégagé, quod non ». 

La partie requérante conteste le fait que la partie défenderesse ait jugé la mesure d’éloignement non 
disproportionnée et la protection de l'ordre public supérieure à la vie familiale entretenue par le requérant 
sur le territoire de la Belgique. Elle met en évidence que la dernière condamnation du requérant remonte 
au mois de juillet 2019 pour vol simple, ce qui a valu au requérant d’être condamné à une peine 

d'emprisonnement de deux ans assortie d’un sursis probatoire pour 14 mois de prison. La partie 

requérante précise enfin : « en ce qui concerne la solidité des liens sociaux, familiaux et culturels avec la 
Belgique et la Tunisie, le requérant n’est plus jamais retourné en Tunisie, de sorte qu'il n'y possède aucune 
attache. Dès lors, le centre principal de ses intérêts est situé en Belgique où il a vécu l’entièreté de sa vie, 
où il a appris les langues nationales à l'école, où tous ses proches résident ». Elle conclut que la décision 
attaquée porte une atteinte à ce point disproportionnée dans la vie privée du requérant qu’elle est 
constitutive d’une violation de l'article 8 de la CEDH. Elle renvoie à l’arrêt du Conseil n°214 637 du 28 
décembre 2018, qu’elle juge similaire à la présente  affaire. 

La partie requérante, dans la seconde partie de cette première branche, s’attarde sur la notion  d’ordre 
public, et reproche, en substance, à la partie défenderesse de se limiter à relever une violation de l’ordre 
public et les condamnations du requérant, sans se livrer  à un examen individualisé  lui permettant de 
démontrer si le requérant représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un 
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intérêt fondamental de la société, et sans motiver sa décision quant à ce. Elle critique également le fait 
que la seule liste des procès-verbaux dressés ne permet pas de connaître les suites judiciaires qui y ont 
été données, de sorte qu’elle est sans pertinence dans l’analyse du caractère grave de la menace pour 
l’ordre public que représenterait le requérant et qui autorise la partie défenderesse à exercer une 
ingérence dans sa vie privée et familiale. 

La partie requérante conclut : « cette décision ne permet nullement au requérant de comprendre les 

raisons pour lesquelles la partie adverse a estimé que le comportement actuel du requérant représentait 
une menace assez grave pour l’ordre public pour s’ingérer dans le droit à la vie privée et familiale du 
requérant ni, partant, de saisir le raisonnement duquel procède l’adoption de cet acte. 

Il ressort des enseignements rappelés précédemment, qu'il appartenait à la partie adverse, plutôt que de 
se borner à énumérer les condamnations pénales, d’exercer le pouvoir d’appréciation dont elle dispose 
et d’examiner minutieusement les faits infractionnels dont le requérant a été reconnu coupable ainsi que 
sa situation personnelle, en vue d'évaluer si ceux-ci révèlent des éléments permettant de considérer que 
son comportement personnel constitue une « menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un 
intérêt fondamental de la société » et, partant, de conclure qu'il « constitue une menace grave pour l'ordre 
public », ce qui ne ressort nullement ni de la motivation de la décision querellée, ni de l’examen du dossier 
administratif (voy. en ce sens CCE, arrêt 224.760 du 09.09.2019). 

Dans ces conditions, il ne peut être considéré que le requérant représente un trouble pour l’ordre social 

ou une menace réelle et actuelle affectant un intérêt fondamental de la société ». 

3.3. Dans la seconde branche, consacrée, notamment, au respect de l’article 74/13 de la loi et de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, la partie requérante rappelle, une nouvelle fois, que S.M.B.H. « ne peut être contraint 
d'être déraciné de son pays d'origine, soit la Belgique alors que ce dernier n'est âgé que de 5 ans, qu’il 
est scolarisé et que la totalité de ses liens sociaux, familiaux et culturels se trouvent sur le territoire de la 
Belgique. Il n'est pas raisonnable dans le chef de la partie adverse de contraindre cet enfant de partir 
s’installer en Tunisie alors qu’il évolue favorablement en Belgique. 

Elle invoque que la mère de la compagne du requérante n’a qu'un faible revenu et a été mise sous mesure 
d’administration de biens, de sorte qu’elle ne peut évidemment, au même titre que son fils, être contrainte 
d'être déracinée du territoire de la Belgique. 

3.4. Dans la troisième branche de son moyen, la partie requérante reproche, en substance, à la partie 
défenderesse le fait que les procès-verbaux mentionnés dans la décision attaquée, ne sont, ni joints, ni 
reproduits, ne fût-ce que par extraits, en violation de l’obligation de motivation incombant à la partie 
défenderesse. Elle estime qu’il n’est donc pas permis de déterminer la nature de l’implication du requérant 
dans les faits qui y sont visés ni de connaître les suites judiciaires réservées à ces faits. 

4.1. D’emblée, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH, n’impose, en lui-même, aucune obligation 
de motivation formelle. 
 
Egalement, le Conseil entend rappeler que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée 
et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 
avant d’examiner s’il est porté atteinte au droit au respect de la vie privée et/ou familiale par la prise de 
l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit 
se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 
Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  
 
L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 
notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 
L’évaluation de savoir s’il est question ou non d’une vie privée ou familiale est essentiellement une 
question de fait dépendant de la présence de liens personnels suffisamment étroits (Cour EDH 12 juillet 
2001, K. et T./Finlande (GC), § 150 ; Cour EDH 2 novembre 2010, Şerife Yiğit/Turquie (GC), § 93). La 
notion de « vie privée » n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 
la notion de « vie privée » est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 
définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29 ; Cour EDH 27 août 2015, 
Parrillo/Italie (GC), § 153). L’existence d’une vie privée s’apprécie également en fait.  
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Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 
de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 
fin à un séjour acquis.  
 
S’il s’agit d’une première admission, ou d’un étranger en séjour illégal, il n’est pas procédé à un examen 
sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH, mais la Cour EDH considère néanmoins 
qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive d’autoriser l’étranger concerné à entrer 
ou rester sur son territoire afin de lui permettre d’y maintenir et d’y développer son droit à la vie privée 
et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, 
Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38).  
Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence, permettant de déterminer si l’Etat est 
parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de l’individu, d’une part, et de la société, 
d’autre part. Les Etats disposent, dans cette mise en balance des intérêts, d’une certaine marge 
d’appréciation. L’étendue de l’obligation positive dépend des circonstances particulières des personnes 
concernées et de l’intérêt général (Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37 ; Cour EDH 31 
janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39 ; Cour EDH 3 octobre 2014, 
Jeunesse/Pays-Bas (GC), § 106).  
L’étendue des obligations positives reposant sur l’Etat dépend des circonstances précises propres au cas 
d’espèce à traiter. Dans le cadre d’un équilibre raisonnable, un certain nombre de facteurs sont pris en 
compte, en particulier la mesure dans laquelle la vie familiale et privée a effectivement été rompue, 
l’ampleur des liens dans l'Etat contractant, ainsi que la présence d'obstacles insurmontables empêchant 
que la vie familiale et privée se construise ou se poursuive ailleurs de manière normale et effective. Ces 
éléments sont mis en balance avec les éléments tenant au contrôle de l'immigration ou les considérations 
relatives à l'ordre public. 
 
Le Conseil rappelle enfin que le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la 
CEDH n’est pas absolu. En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, 
rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger 
d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 9 octobre 2003, 
Slivenko/Lettonie (GC), § 115 ; Cour EDH 24 juin 2014, Ukaj/Suisse, § 27).  
L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 
générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 
regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 
Hoogkamer/Pays-Bas, § 39 ; Cour EDH 10 juillet 2014, Mugenzi/France, § 43), ou comme garantissant, 
en tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour (Cour EDH 16 décembre 2014, Chbihi 
Loudoudi et autres/Belgique, § 135). Les Etats contractants ont le droit, en vertu d’un principe de droit 
international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y compris la 
Convention, de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux (Cour EDH 26 juin 2012, 
Kurić et autres/Slovénie (GC), § 355 ; voir également Cour EDH 3 octobre 2014, Jeunesse/Pays-Bas 
(GC), § 100).  
 
4.2.1. A titre préliminaire, le Conseil entend rappeler que la présente décision est un ordre de quitter le 

territoire délivré sur la base de l’article 7, alinéa 1er, °1, 12 et 13 de la loi, et fondé sur les constats que 

« L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation.  L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 10 

ans, qui lui a été notifié le 05.09.2019. Le séjour de l’intéressé a été retiré le 15.10.2018, notifié le 

15.10.2018 ».  

La mesure d’éloignement est donc motivée par le fait que le requérant demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2, qu’il a fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue 

ni levée, ainsi que d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour. 

Le Conseil souligne que la décision attaquée n’est donc pas un ordre de quitter le territoire fondé, sur le 

l’article 7, alinéa 1er, °3, de la loi, en raison du comportement du requérant considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public. Ainsi, les éléments relatifs aux atteintes à l’ordre public commises par le 

requérant et au danger qu’il peut représenter pour celle-ci, ne fondent pas l’acte attaqué en lui-même, 

lequel est pris en raison de son séjour illégal, après avoir rappelé que son séjour avait été retiré le 15 

octobre 2018 par une décision devenue définitive et que sa dernière demande de regroupement familial 

a été rejetée dans une décision du 29 juillet 2021, devenue définitive également. Ces éléments 

interviennent dans la mise en balance réalisée par la partie défenderesse, dans le cadre de son analyse 

relative au respect de l’article 8 de la CEDH, dans laquelle elle soulignera, en outre, le caractère précaire 

de la relation du requérant, en situation irrégulière 
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4.2.2. Il convient, toujours à titre préalable, de souligner que la décision, visée au point I.7,  ayant mis fin 

au séjour du requérant sur la base de l’article 44 bis, §1er de la loi, a été attaquée par la partie requérante. 

Dans son recours, lequel a été rejeté par le Conseil, la partie requérante a eu l’opportunité de contester 

les constats ayant motivé ladite décision et fondant la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle 

le requérant représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental 

de la société.  

Le Conseil souhaite rappeler que, dans l’arrêt précité, le Conseil a considéré, au sujet du grief fait à la 

partie défenderesse d’avoir fondé sa décision uniquement sur les condamnations pénales du requérant, 

que « la partie défenderesse a mis fin au séjour du requérant pour des raisons d’ordre public eu égard à 

son comportement délictueux multirécidiviste et aux faits extrêmement graves qu’il a commis, et que cette 

motivation, laquelle trouve écho à la lecture du dossier administratif, n’est pas utilement contestée par 

celui-ci en se limitant à relever l’ancienneté de ses délits sans pour autant démontrer l’existence d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, en manière telle qu’il invite en 

réalité le Conseil à substituer son appréciation à celle de cette dernière ». 

 

Par ailleurs, il résulte de la circonstance que cette décision de fin de séjour est désormais définitive, que 

le requérant se trouve, non dans l’hypothèse d’une fin de séjour, mais dans celle d’un étranger en séjour 

illégal, tel que rappelé ci-dessus au point III ii) 4.1, consacré à la jurisprudence européenne relative à 

l’article 8 de la CEDH.  

Cette situation a d’ailleurs, déjà précédemment été soulignée par le Conseil, dans l’arrêt rendu selon la 

procédure de l’extrême urgence visé au point  I.9. , en réponse au recours visant la mesure d’éloignement 

antérieure du 4 septembre 2019.  

 

Partant, les développements du recours visant à critiquer l’absence d’un examen individualisé démontrant 
que le requérant représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt 
fondamental de la société, ou critiquant la motivation à cet égard, tels que formulés, manquent de 
pertinence. Il en est ainsi, en conséquence, de nombreux développements tenus dans la première et 
troisième branche du moyen. 

Le Conseil entend souligner que si  les critères de la nature ou de la gravité de l’infraction pénale peuvent 
effectivement intervenir dans l’appréciation de la compatibilité de la mesure d’éloignement avec l’article 8 
de la CEDH, il ne peut être attendu de la partie défenderesse qu’elle procède, une nouvelle fois, à une 
analyse semblable à celle réalisée dans l’hypothèse d’une fin de séjour. La partie requérante se méprend 
sur la portée et la nature de la décision attaquée, à savoir une mesure d’éloignement constatant le séjour 
irrégulier du requérant et fondée sur les constats de l’existence d’une interdiction d’entrée et d’un ordre 
de quitter le territoire, antérieurs et non exécutés.  

Enfin, il s’en déduit également qu’il ne peut, en l’espèce dans une situation où le requérant est en séjour 
illégal, être question d’ingérence. Ainsi, il n y a pas lieu de procéder à un examen sur la base du second 
paragraphe de l’ article 8 de la CEDH, tel que soutenu, à tort, par la partie requérante. L’analyse de la 
partie défenderesse doit se concentrer, dans une telle hypothèse, sur la question de savoir s’il existe une 
obligation positive, dans le chef de l’état, de permettre le maintien et le développement de la vie familiale 
du requérant. 

4.3.1. Sur le reste de la première branche du recours, le Conseil estime que la partie requérante, en ce 

qu’elle s’attache à rappeler toutes les spécificités de la situation du requérant, en particulier de sa vie 
familiale, invite en réalité le Conseil à se substituer à l’appréciation de la partie défenderesse – ce qui ne 
peut être accepté compte tenu des limites du contrôle de légalité exercé par le Conseil-, mais ne démontre 
pas que celle-ci serait entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. 

4.3.2. En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant mène une vie familiale sur le territoire belge avec 
N.C. et son fils. Cependant, la partie défenderesse a, en substance, estimé, après avoir mis en balance 
les intérêts familiaux du requérant et la préservation de l’ordre public, qu’in casu, cette vie familiale ne 
devait pas prévaloir. Elle a estimé également qu’il n’existait pas d’obstacle à la poursuite de la vie familiale 
ailleurs que sur le territoire. Tous les développements du recours visant à établir qu’il existe une vie 
familiale entre le requérant et NC ainsi que leur enfant, sont donc dénués de pertinence, cet élément 
n’étant pas formellement remis en question par la partie défenderesse. 

4.3.3. S’agissant, par contre, des deux premiers enfants du requérant, issus de son mariage avec V.G., il 
appert que la partie défenderesse estime, en définitive, qu’il n’est pas question ici d’une vie familiale au 
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sens de l’article 8 de la CEDH. En effet, elle met en exergue le fait qu’il ressort du jugement du 19 octobre 
2017 que le tribunal d’application des peines de Liège mentionne que le requérant a perdu la garde de 
ses deux enfants, et « ne mentionne aucune attache sérieuse liant l’intéressé à ces derniers ».  

Il convient de rappeler que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il 
lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances 
de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 
attaquée y a porté atteinte. 

Force est de constater que la partie requérante, en termes de recours, après avoir reconnu que les 
contacts ne sont pas larges et importants, se limite à invoquer que le requérant démontre qu’il a tenté de 
reprendre contact avec ses enfants. Il appert que les seuls éléments produits pour soutenir cette allégation 
sont une convocation du 29 mai 2019 du Service de la Protection de la jeunesse à une réunion concernant 
S.B.H., conviant, notamment, la mère de cet enfant, V.G., et sa famille d’accueil. Il est également produit 
un courrier dudit service, daté du 10 juillet 2019, dans lequel il est relevé : « Etant donné que vous n’avez 
plus de contact avec vos enfants depuis plusieurs années, il convient d’encadrer et de préparer toutes 
reprises de contact […] je souhaiterais que vous preniez contact avec ce service [SASE], afin de prendre 
des nouvelles des enfants et qu’il puisse vous rencontrer et évaluer l’opportunité ou non d’une reprise de 
contact». Il en ressort aussi que durant les investigations et démarches nécessaires - en substance, pour 
évaluer si les enfants souhaitent revoir leur père -, la suspension des contacts sera maintenue. Le Conseil 
estime donc que l’initiation de cette procédure, au stade de celle-ci, ne permet aucunement d’établir 
l’existence d’une relation familiale entre le requérant et ses deux premiers enfants. En outre, aucun 
document postérieur à ces deux pièces n’est produit pour actualiser l’état des démarches et renseigner  
l’état des relations actuelles du requérant avec ses enfants, lesquelles, au vu des pièces produites, sont 
inexistantes depuis de longues années. La partie défenderesse ne commet donc pas d’erreur 
d’appréciation en se limitant aux constats rappelés ci-avant, et en ne prenant pas en considération la 
relation alléguée entre le requérant et les enfants qu’il a eus avec madame V.G., dans la mise en balance 
qu’elle a effectuée à la lumière de l’article 8 de la CEDH.  

4.3.4. S’agissant de l’examen de la vie familiale entre le requérant, N.C. et leur enfant, le Conseil constate 
que la partie requérante ne critique pas utilement l’appréciation de la partie défenderesse à cet égard, en 
se limitant à lui reprocher une mise en balance des intérêts en présence « très réductrice », en ce qu’il 
est affirmé que S.M.B.H. peut développer une vie familiale avec son père dans le pays d'origine. Ce 
faisant, elle ne rencontre pas concrètement le motif relevant que «L’intéressé et sa compagne savaient 
qu’une vie de famille en Belgique était précaire, vu la situation de séjour illégale de l’intéressé. […]Compte 
tenu du séjour précaire des requérants en Belgique, il convient également de noter que le séjour en 
Belgique ne peut pas non plus être considéré comme stable », ni que « le très jeune âge d’un enfant 
signifie que cet enfant pourra s’adapter à un autre environnement. Aucun autre élément concret 
n’empêche l’enfant de grandir dans son pays d’origine dans un environnement stable et sûr, proche de 
ses parents», ou enfin, que « L’intéressé peut entretenir un lien avec son frère et sa compagne grâce aux 
moyens modernes de communication ». 

En ce que la partie requérante invoque un obstacle à la poursuite de la vie familiale lié à circonstance que 
N.C. « a été mise sous mesure d'administration de biens, de sorte qu'elle ne peut évidemment, au même 
titre que son fils, être contrainte d'être déracinée du territoire de la Belgique», force est de constater, d’une 
part, qu’en termes de recours, la partie requérante ne prend pas la peine d’expliciter concrètement en 
quoi cela empêcherait madame N.C. et son fils de poursuivre sa relation familiale avec le requérant dans 
son pays d’origine. A cet égard, le Conseil observe qu’il est fait état d’une administration de biens et non 
de personne. S’il est concevable que cela puisse rendre plus complexe certaines démarches nécessaires 
à la poursuite de ladite relation familiale ailleurs que sur le territoire belge, rien n’indique, au vu du peu de  
précisions apportées en termes de recours, que cela constituerait, pour autant, un obstacle réel. D’autre 
part, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse n’avait, tout au 
plus, que connaissance de l’existence du fait que N.C. faisait l’objet d’une procédure de médiation de 
dettes. Il ne peut donc lui être reproché un quelconque manquement s’agissant de la prise en 
considération de cet élément. En tout état de cause, et à supposer que la partie défenderesse eût 
connaissance de l’administration de biens alléguée, force est de rappeler que le fait que N.C. n’ignorait 
pas la précarité de la situation du requérant et partant de la relation développée avec ce dernier, et que 
le motif faisant état de la possibilité d’entretenir un lien grâce aux moyens modernes de communication, 
ne sont pas utilement contestés, alors qu’ils constituent des éléments que la partie défenderesse a mis 
en balance avec les intérêts privés du requérant. 
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Enfin, il convient de souligner que la partie défenderesse a également mis en balance les éléments sur 

lesquels la partie requérante revient en termes de recours, avec la protection de l’ordre public. Force est 

de rappeler qu’elle indique à cet égard : « En outre, le fait que sa compagne et son frère de l’intéressé 

séjournent en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH 

dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nui à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à 

l'article 8 §2 de la CEDH. 

[…] 

la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune forme de respect pour ses lois et 

règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé et qu’un éloignement du Royaume forme 

une mesure raisonnable, nous concluons que le danger que l’intéressé forme par rapport à l’ordre public, 

est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait affirmer dans le cadre de l’article 8 CEDH.( le Conseil 

souligne) ». 

La partie requérante ne démontre pas plus l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation, à cet égard, 

en invoquant que la dernière condamnation du requérant remonte au mois de juillet 2019 pour vol simple, 

et qu’il a été condamné à une peine d'emprisonnement de deux ans assortie d’un sursis probatoire pour 

14 mois de prison. Le Conseil constate que la partie défenderesse a rappelé l’ensemble des interpellations 

et des condamnations dont le requérant a fait l’objet, mettant ainsi en évidence le caractère multirécidiviste 

de ce dernier. Dans une note, versée au dossier administratif, la partie défenderesse résume, d’ailleurs, 

la situation comme suit : « Intercepté par la police à partir de 2006. Multiples délits et incarcérations. […] 

A déjà eu une libération conditionnelle le 19/10/2017, puis à nouveau incarcération et ici, libération 

provisoire depuis le 05/08/2021. Il a été arrêté à son domicile le 11/10/2021 ». 

A titre surabondant, le Conseil n’estime pas pouvoir suivre la partie requérante, en ce  qu’elle invoque le 

laps de temps écoulé « entre les infractions et la conduite du concluant ». Le Conseil n’estime pas 

déraisonnable de considérer que le laps de temps allégué n’est pas réellement significatif compte tenu de 

la période durant laquelle le requérant était incarcéré.  

 

L’argument invoquant, dans la troisième branche du moyen, que la partie défenderesse de se limiter à la 

lister des procès-verbaux, et reprochant l’absence d’information quant aux suites judiciaires données 

n’appelle pas d’autre analyse. 

 

4.3.6. Par ailleurs, les rappels que le requérant n’est plus jamais retourné en Tunisie et n'y possède 
aucune attache, ou qu’il a le centre principal de ses intérêts en Belgique, outre qu’ils ne sont, pour certains, 
aucunement étayés, ne sont pas plus de nature à remettre en cause le raisonnement de la partie 
défenderesse au terme duquel elle a considéré que préserver l’ordre public était supérieur aux intérêts 
privés du requérant. Une nouvelle fois, le Conseil rappelle qu’il exerce un contrôle de légalité et non 
d’opportunité et qu’il ne peut substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. L’invocation 
de la circonstance que le requérant est arrivé en Belgique à l’âge de 15 ans et y a bénéficié d’un titre de 
séjour pendant des années, n’appelle pas d’autre analyse. Contrairement à ce que soutient la partie 
requérante dans cette argumentation, il n y a, en l’espèce, pas d'ingérence dans la vie privée alléguée. A 
cet égard, il est renvoyé aux constats préalables faits aux points 4.2.1 et 4.2.2.  

A titre surabondant, le Conseil observe que, sur la vie privée alléguée, la partie requérante se prévaut 
d’attaches sociales et économiques, mais s’abstient de développer et étayer un tant soit peu lesdites 
attaches, alors qu’il lui appartient d’établir l’existence de la vie privée qu’elle allègue. Il eût été d’autant 
plus utile de circonstancier plus avant cette allégation, que le requérant a passé de nombreuses périodes 
en détention.  

S’agissant de la référence à l’arrêt du Conseil n°214 637 du 28 décembre 2018, le Conseil rappelle tout 

d’abord qu’il incombe à la partie requérante qui invoque une situation comparable, d’établir la 

comparabilité de l’affaire référencée avec le présent cas d’espèce. Le Conseil relève ensuite que, dans 

l’affaire sur laquelle il y est statué, la partie défenderesse s’était contentée de motiver l’ordre de quitter le 

territoire attaqué par la seul référence à l’absence de renseignements concernant la vie privée du 

requérant pour s’abstenir ensuite d’une mise en balance au regard des intérêts de la cause, quod non en 

l’espèce, où la mise en balance des intérêts du requérant a été opérée. 

 

4.3.7.1. Enfin, sur l’ensemble des développements relatifs à l’intérêt supérieur des enfants, tenus dans la 
première et la seconde branche du moyen, le Conseil rappelle que la partie défenderesse, dans la 
motivation de l’acte litigieux, relève : « Il faut également considérer que si l’intérêt des enfants revêt un 
caractère important, il n’a pas non plus un caractère absolu. Lors de la mise en balance des différents 
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intérêts, celui de l’enfant occupe une place particulière. Néanmoins, cette place particulière n’empêche 
pas la prise en considération d’autres intérêts (Cour Constitutionnelle, arrêt n° 30/2013 du 07.03.2013 ; 

CCE, arrêt n° 152.980 du 21.09.2015 ; CEDH, arrêt n° 54131/10 du 12.07.2012)», et « Le très jeune âge 

d’un enfant signifie que cet enfant pourra s’adapter à un autre environnement. Aucun autre élément 
concret n’empêche l’enfant de grandir dans son pays d’origine dans un environnement stable et sûr, 
proche de ses parents. Compte tenu du séjour précaire des requérants en Belgique, il convient également 

de noter que le séjour en Belgique ne peut pas non plus être considéré comme stable.» 

Or, en rappelant que S. M.B.H. « n'est âgé que de 5 ans, qu’il est scolarisé et que la totalité de ses liens 
sociaux, familiaux et culturels se trouvent sur le territoire de la Belgique » et en affirmant qu’ « Il n'est pas 
raisonnable dans le chef de la partie adverse de contraindre cet enfant de partir s'installer en Tunisie alors 
qu’il évolue favorablement en Belgique », la partie requérante ne rencontre pas concrètement ces motifs, 
et ne démontre pas plus, in concreto, la violation de l’intérêt supérieur des enfants alléguée. Elle se limite 
à prendre le contrepied de la décision attaquée quant à ce, et reste en défaut de démontrer l’existence 
d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 

Au surplus, le Conseil rappelle que les articles de la Convention relative aux droits de l'enfant, dont la 
violation est alléguée, n'ont pas de caractère directement applicable et n'ont pas l'aptitude à conférer par 
eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités 
nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit 
nécessaire à cette fin.  

Il n’est nullement démontré que l’intérêt supérieur des enfants n’aurait pas été adéquatement été pris en 
considération par la partie défenderesse, parmi les intérêts mis en balance.  

4.3.7.2. Le Conseil note, enfin, que la partie défenderesse prend également en considération, dans la 
décision attaquée, l’état de santé du requérant, sans être contredite par la partie requérante sur ce motif. 
Il peut être conclu, prima facie, que la partie requérante ne démontre pas que l’article 74/13 de la loi a été 
méconnu.  

4.4. Il ressort des développements qui précèdent, tenus prima facie, qu’en l’occurrence, la partie 
requérante demeure en défaut de pouvoir se prévaloir d’un grief défendable au regard de l’article 8 de la 
CEDH (et par ailleurs, que l’intérêt supérieur des enfant n’a pas été méconnu). Il s’impose de relever que 
celle-ci ne démontre pas son intérêt à agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire dont la suspension 
est sollicitée. Le recours doit être rejeté. 

IV. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera réglée le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY,                                                président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme F. MACCIONI,                                                   greffier assumé 

 

 

Le greffier,                                                                  Le président, 

 

 

 

F. MACCIONI                                                         N. CHAUDHRY 


